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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 28, insérer l’alinéa suivant : 

« 11° Aux crimes du titre Ier du livre II du code pénal. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es LFI souhaitent exclure du champ de la procédure de jugement 
des crimes reconnus (PJCR) l'ensemble des crimes contre l'humanité et des crimes contre l'espèce 
humaine définis au titre Ier du livre II du code pénal. Il convient de rappeler que nous nous 
opposons à l’existence même d’une procédure de jugement des crimes reconnus, quel que soit le 
crime.

Cette exclusion est d'abord rendue nécessaire par les insuffisances de la rédaction retenue par le 
projet de loi. Le texte procède par renvoi à des dispositions du code de procédure pénale dont 
l'articulation avec les incriminations concernées apparaît particulièrement confuse. Une telle 
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rédaction ne permet pas de déterminer avec certitude le périmètre exact des infractions exclues du 
dispositif et fait peser un risque d'interprétation contraire à l'intention affichée du législateur.

S'agissant des crimes les plus graves reconnus par notre ordre juridique, une telle approximation 
n'est pas acceptable. La loi pénale doit être claire, précise et intelligible. Il ne saurait être laissé au 
juge le soin de reconstituer, au gré des renvois et des interprétations, le champ d'application d'une 
procédure aussi exceptionnelle que le plaider-coupable criminel.

Au-delà de cette exigence de clarté, les crimes contre l'humanité et les crimes contre l'espèce 
humaine occupent une place singulière dans notre droit. Ils portent atteinte non seulement aux 
victimes directes, mais également à l'humanité toute entière et aux valeurs fondamentales sur 
lesquelles repose notre ordre juridique. Leur gravité exceptionnelle justifie qu'ils continuent à faire 
l'objet d'un procès criminel complet, public et contradictoire.
Le procès de ces crimes ne poursuit pas seulement un objectif répressif. Il participe à l'établissement 
de la vérité judiciaire, à la reconnaissance des victimes, à la conservation de la mémoire collective 
et à la transmission de l'histoire. Réduire leur traitement à une procédure de reconnaissance 
préalable de culpabilité reviendrait à méconnaître leur nature particulière et leur portée symbolique.

Par ailleurs, comme toute procédure initialement dérogatoire, la PJCR est présentée comme 
strictement encadrée et limitée. L'expérience des réformes pénales démontre pourtant que ces 
dispositifs ont vocation à voir progressivement leur champ étendu, il appartient donc au législateur 
de fixer dès à présent des limites claires et incontestables.

 


